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RAPPORT SPECIAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

CONFORMEMENT A L’ARTICLE 633 DU CODE DES SOCIETES

________________________________

Chers actionnaires,

1-
Ce rapport spécial a été rédigé par le conseil d’administration de la société anonyme “Z” (ci-après la “Société”) conformément à l’article 633 du Code des sociétés.

2-
Il résulte du projet de comptes annuels de l’exercice écoulé clôturé le 31/12/2003 que l’actif net de la Société est inférieur au moins au quart du capital social éventuellement, en-deça du capital minimum plaçant ainsi la Société dans l’obligation de délibérer sur l’application de l’article 633 du Code des sociétés.

Il sera proposé à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de décider sur base du présent rapport de redressement du conseil d’administration, soit de dissoudre la Société, soit de continuer l’activité de la Société.

3- Aussi bien la stratégie à court terme que celle à long terme de la Société ont été mises à mal suite à la crise persistante au sein du secteur ITC, les difficultés liées au positionnement de l’activité de la Société, et les conséquences d’un litige avec un actionnaire.

Le conseil d’administration a d’abord entamé des discussions sérieuses avec le consortium bancaire en vue d’un nouveau rééchelonnement de la dette. Actuellement cet accord n’a pu être obtenu même si dans le même temps, le crédit n’est pas dénoncé. 

Il ressort du tableau ci joint que la Société a complètement renouvelé sa stratégie et, en conséquence, la plupart de ses clients.  Les mesures de restructuration (licenciements ou départs, réduction des coûts, etc.) ont déjà été adoptées et produisent actuellement leurs effets.  Il ressort de ce document qu’il n’existe plus de mesure à prendre, que les mesures prises peuvent rétablir l’équilibre financier si le chiffre d’affaire prévisionnel est effectivement réalisé, ce qui est aujourd’hui prévisible.

4-
Le conseil d’administration estime cependant que la dissolution de la Société n’est pas indiquée.  En effet, il semble que les actionnaires acceptent de croire à l’avenir de la Société, à ses projets, en augmentant le capital.  Le conseil propose donc de ne pas décider la liquidation. 
5-
Le conseil propose de décider la continuation des activités et propose, comme première mesure de redressement financier, que l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires décide d’une augmentation de capital par apport en numéraire pour un montant total de 62.000 EUR avec respect du droit de préférence.  Cette augmentation de capital permettra de financer le passif exigible et le fonds de roulement.  Si les prévisions se réalisent, l’activité permettra de financer le solde du passif.
Le conseil d’administration estime que l’opération proposée est justifiée et ne voit pas d’autres alternatives.  Elle se fera sur base d’une valorisation au pair comptable moyennant l’émission de 210 actions nouvelles.  L’opération est juste car non seulement l’on évite la perte de toute valeur de l’action (ce qui se produirait en cas de discontinuité), mais en plus la valorisation retenue pour le rapport d’échange (pair comptable) est justifiée par le risque de liquidation ou de faillite à défaut de procéder à une telle augmentation ainsi que par les résultats négatifs de l’année en cours.

Le conseil d’administration propose à l’assemblée générale des actionnaires de procéder à l’augmentation de capital.  Le conseil d’administration est d’avis que les intérêts de la Société seront servis au mieux par le maintien en place de la direction. C’est pourquoi le conseil recommande que la composition actuelle de la direction et du conseil d’administration ne soit pas fondamentalement modifiée.

Fait à Bruxelles, le [………………] 2003,

Au nom du conseil d’administration,

Par: ___________________________
Par: ___________________________
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